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Introduction 
 
1. Le Cadre de durabilité de l'IFC présente l'engagement stratégique de la Société pour promouvoir 
un développement durable, et fait partie intégrante de la démarche suivie par l’institution pour gérer 
les risques. Le Cadre se compose de la Politique de durabilité environnementale et sociale, des 
Normes de performance correspondantes et de la Politique d'accès à l'information de l'IFC. La 
Politique de durabilité environnementale et sociale décrit les engagements, les rôles et les 
responsabilités de l'IFC en ce domaine. La Politique d'accès à l'information représente l'engagement 
de l’IFC pour promouvoir la transparence et une bonne gouvernance dans le cadre de ses 
opérations, et présente les conditions de divulgation des informations qui lui incombent au titre de 
ses investissements et de ses services-conseil. Les Normes de performance sont destinées aux 
clients, auxquels elles fournissent des directives pour l'identification des risques et des impacts, et 
ont été conçues pour les aider à éviter, atténuer et gérer les risques et les impacts de manière à 
poursuivre leurs activités de manière durable. Elles couvrent également, à cet égard, les obligations 
des clients de collaborer avec les parties prenantes et communiquer des informations concernant les 
activités au niveau du projet. L'IFC exige de ses clients qui bénéficient de ses investissements 
directs, (y compris les financements sur projet et les financements aux entreprises accordés par le 
biais d'intermédiaires financiers), qu’ils appliquent les Normes de performance pour gérer les risques 
et les impacts environnementaux et sociaux de manière à renforcer les opportunités de 
développement. L'IFC a recours au Cadre de durabilité en même temps qu’à d'autres stratégies, 
politiques et initiatives pour guider ses activités de manière à atteindre ses objectifs globaux de 
développement. Les Normes de performance peuvent également être appliquées par d'autres 
institutions financières. 
 
2. Conjointement, les huit Normes de performance définissent les critères que doit satisfaire un 
client1 pendant toute la durée de vie d'un investissement de l’IFC : 
 

Norme de performance 1 : Évaluation et gestion des risques et des impacts 
environnementaux et sociaux  

Norme de performance 2 : Main-d’œuvre et conditions de travail 
Norme de performance 3 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention de la pollution 
Norme de performance 4 : Santé, sécurité et sûreté des communautés 
Norme de performance 5 : Acquisition de terres et réinstallation involontaire 
Norme de performance 6 : Conservation de la biodiversité et gestion durable des 

ressources naturelles vivantes 
Norme de performance 7 : Peuples autochtones   

  Norme de performance 8 : Patrimoine culturel 
 
3. La Norme de performance 1 établit l'importance : (i) d’une évaluation intégrée permettant 
d'identifier les impacts, risques et opportunités associés à un projet sur le plan environnemental et 
social ; (ii) de la participation réelle des communautés grâce à la diffusion d'informations concernant 
le projet et à la consultation des communautés locales sur les questions qui les touchent directement 
; et (iii) de la gestion par le client de la performance environnementale et sociale pendant toute la 
durée de vie du projet. Les Normes de performance 2 à 8 établissent les objectifs et les exigences 
pour prévoir et éviter les impacts négatifs que pourraient subir les travailleurs, les communautés et 
l'environnement et, s'il n'est pas possible d'éviter ces impacts, les minimiser et, enfin 
dédommager/compenser les risques et les impacts de manière appropriée. Bien que tous les risques 

                                                 
1 Le terme « client » est utilisé au sens large dans toutes les Normes de performance pour désigner la partie 
responsable de l'exécution et de l'exploitation du projet financé, ou le bénéficiaire du financement, selon la 
structure du projet et le type de financement accordé. Le terme « projet » est défini dans la Norme de 
performance  1. 
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et impacts pertinents qui peuvent exister sur le plan environnemental et social doivent être examinés 
dans le cadre de l'évaluation, les Normes de performance 2 à 8 décrivent les risques et impacts 
environnementaux et sociaux potentiels auxquels il importe de porter une attention particulière. 
Lorsque des risques et des impacts environnementaux et sociaux sont identifiés, le client est tenu de 
les gérer par le biais de son Système de gestion environnementale et sociale (SGES) conformément 
aux dispositions de la Norme de performance 1. 
 
4. La Norme de performance 1 s'applique à tous les projets posant des risques ou ayant des 
impacts environnementaux et sociaux. Selon les circonstances dans lesquelles se déroule le projet, 
d'autres Normes de performance peuvent également être applicables. Les Normes de performance 
doivent être considérées conjointement et donner lieu à des renvois entre elles, si nécessaire. La 
section de chaque Norme de performance décrivant les exigences de ladite Norme s'applique à 
toutes les activités financées dans le cadre du projet, à moins qu’il n’en soit disposé autrement dans 
les dispositions spécifiques présentées dans chaque paragraphe. Les clients sont encouragés à 
utiliser le SGES établi en application de la Norme de performance 1 à toutes les activités et de leur 
projet quelle que soit la source de leur financement. Un certain nombre de domaines qui se 
retrouvent dans tous les secteurs d'activités, tels que le changement climatique, les questions de 
parité hommes-femmes, les droits de la personne humaine et l'eau, sont pris en compte dans 
plusieurs Normes de performance. 
 
5. Outre qu'ils doivent satisfaire aux exigences des Normes de performance, les clients doivent se 
conformer au droit national applicable, y compris les textes d'application des obligations incombant 
aux pays hôte en vertu du droit international. 
 
6. Les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires du Groupe de la Banque mondiale 
(Directives ESS) sont des documents de références techniques qui présentent des exemples de 
bonnes pratiques internationales, de portée générale ou concernant une branche d’activité 
particulière. L'IFC utilise les Directives ESS en tant que source d'information technique durant 
l'évaluation du projet. Les Directives ESS indiquent les mesures et les niveaux de performance qui 
sont normalement considérées acceptables par l'IFC, et qui sont généralement considérés 
réalisables dans de nouvelles installations avec les technologies existantes à un coût raisonnable. 
Dans le contexte des projets financés par l'IFC, l'application des Directives ESS aux installations 
existantes peut donner lieu à la fixation d'objectifs particuliers à un site, ainsi qu'un calendrier 
approprié pour la réalisation des objectifs. Le processus d'évaluation environnementale peut 
recommander des mesures et des niveaux différents (supérieurs ou inférieurs) qui, s’ils sont jugés 
acceptables par l’IFC, deviennent les exigences particulières pour le projet ou pour le site. Les 
Directives générales ESS présentent des informations sur les questions liées à l’environnement, la 
santé et la sécurité de portée générale qui ne se limitent pas au cadre d’une branche d’activité 
particulière. Elles peuvent être utilisées conjointement aux Directives pertinentes pour le secteur 
considéré. Les Directives ESS peuvent être mises à jour périodiquement. 
 
7. Si les seuils et normes stipulés dans les réglementations du pays hôte diffèrent de ceux indiqués 
dans les Directives ESS, les plus rigoureuses sont retenues pour les projets menés dans ce pays. Si 
des niveaux moins contraignants que ceux des Directives ESS peuvent être retenus pour des 
raisons particulières dans le contexte du projet, une justification détaillée pour chacune de ces 
alternatives doit être présentée dans le cadre de l’évaluation environnementale du site considéré. 
Cette justification doit montrer que les niveaux de performance proposés permettent de protéger la 
santé de la population humaine et l'environnement. 
 
8. Une série de huit Notes d'orientation, correspondant chacune à une Norme de performance, et 
une Note d'interprétation supplémentaire pour les intermédiaires financiers fournissent des directives 
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sur les exigences énoncées dans les Normes de performance, ainsi que des documents de 
référence et des informations sur les bonnes pratiques de durabilité pour aider les clients à améliorer 
la performance de leur projet. Ces notes d'Orientation/Interprétation peuvent être mises à jour 
périodiquement.  
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Introduction 
 
1. La Norme de performance 7 reconnaît que les Peuples autochtones, en tant que groupes 
sociaux avec des identités différentes de celles des groupes dominants au sein des sociétés 
nationales, font souvent partie des segments de la population les plus marginalisés et les plus 
vulnérables. Leur statut économique, social et juridique entrave souvent leur capacité à défendre 
leurs intérêts et leurs droits sur les terres et les ressources naturelles et culturelles, et peut limiter 
leur capacité à participer au développement et à en tirer avantage. Les Peuples autochtones sont 
particulièrement affectés si leurs terres et leurs ressources sont transformés, empiétés par des 
personnes extérieures ou significativement dégradés. Leurs langues, cultures, religions, croyances 
spirituelles et institutions peuvent aussi être menacées. Par conséquent, les Peuples autochtones 
peuvent être plus vulnérables aux impacts négatifs associés à un projet que dans le cas des 
communautés non-autochtones. Cette vulnérabilité peut inclure la perte d’identité, de culture et de 
moyens d’existence basés sur les ressources naturelles et peut aussi inclure l’appauvrissement et 
l’occurrence de maladies.   
 
2. Les projets du secteur privé peuvent créer des opportunités permettant aux Peuples 
autochtones de participer et de bénéficier des activités liées à un projet tout en satisfaisant leurs 
aspirations en terme de développement économique et social. Par ailleurs, les Peuples autochtones 
peuvent jouer un rôle en matière de développement durable par la promotion et la gestion d’activités 
et d’entreprises en tant que partenaires de développement. De même, les gouvernements jouent 
souvent un rôle central dans la gestion des questions relatives aux Peuples autochtones et les 
clients doivent donc collaborer avec les autorités compétentes dans la gestion des risques et des 
impacts de leurs activités1. 
 
Objectifs 

 
 Veiller à ce que le processus de développement favorise le plein respect des droits 

humains, de la dignité, des aspirations, des cultures et des moyens de subsistance 
fondés sur des ressources naturelles des Peuples autochtones. 

 Anticiper et éviter les impacts négatifs des projets sur les communautés de 
Peuples autochtones ou, si cela n’est pas possible, réduire, restaurer et/ou 
compenser ces impacts.  

 Promouvoir des bénéfices et des opportunités liés au développement durable pour 
les Peuples autochtones qui sont culturellement appropriés. 

 Établir et maintenir avec les Peuples autochtones affectées par un projet pendant 
toute sa durée une relation permanente fondée sur la Consultation et la 
participation éclairées (CPE).  

 Obtenir le Consentement libre, préalable et éclairé (CLPE) des Peuples 
autochtones lorsque les circonstances décrites dans la présente Note de 
performance existent. 

 Respecter et préserver la culture, le savoir et les pratiques des Peuples 
autochtones. 

                                                 
1 En plus de la conformité aux exigences de la présente Norme de performance, les clients doivent respecter les 
lois nationales applicables, notamment les lois d’application des obligations incombant au pays hôte en vertu des 
lois internationales. 
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Champ d’application 
 
3. L’applicabilité de la présente Norme de performance est définie au cours du processus 
d’identification des risques et impacts environnementaux et sociaux, tandis que la mise en œuvre 
des mesures nécessaires pour répondre aux exigences est gérée par le Système de gestion 
environnementale et sociale du client dont les éléments sont présentés dans la Norme de 
performance 1.  
  
4. Il n’existe pas de définition de « Peuples autochtones » universellement acceptée. Les Peuples 
autochtones peuvent être désignés dans différents pays par des termes tels que « minorités 
ethniques autochtones », « aborigènes », « tribus montagnardes », « nations minoritaires », « tribus 
classées », « Premières nations » ou « groupes tribaux ». 
 
5. Dans la présente Norme de performance, le terme « Peuples autochtones » est utilisé dans un 
sens générique pour désigner un groupe social et culturel distinct, présentant les caractéristiques 
suivantes à des degrés divers : 
 

 Auto-identification en tant que membres d’un groupe culturel autochtone distinct et 
reconnaissance de cette identité par d’autres ; 

 Attachement collectif à des habitats géographiquement distincts ou des territoires 
ancestraux dans la zone du projet ainsi qu’aux ressources naturelles existant dans 
ces habitats et territoires ; 

 Institutions culturelles, économiques, sociales ou politiques coutumières distinctes 
de celles de la société ou de la culture dominantes ; et 

 Une langue ou un dialecte distincts, souvent différents de la langue ou des langues 
officielles du pays ou de la région dans lesquels elles vivent. 

 
6. La présente Norme de performance s’applique aux communautés ou groupes de Peuples 
autochtones qui maintiennent un attachement collectif (ou dont l’identité en tant que groupe ou 
communauté est liée) à des habitats ou territoires ancestraux distincts et à leurs ressources 
naturelles. Elle peut également s’appliquer aux communautés ou groupes qui ont perdu leur 
attachement collectif à des habitats ou territoires ancestraux distincts dans la zone du projet, au 
cours de la durée de vie des membres des groupes concernés, en raison d’une séparation forcée, 
d’un conflit, de programmes gouvernementaux de réinstallation, de la dépossession de leurs terres, 
de catastrophes naturelles ou de l’intégration de tels territoires dans les zones urbaines. 
 
7. Le client peut être tenu de faire appel à des experts qualifiés pour déterminer si un groupe 
particulier est considéré comme constituant un Peuple autochtone aux fins de la présente Norme de 
performance. 
 
Exigences 
Généralités  

 

Prévention des impacts négatifs 
8. Le client identifiera, par un processus d’identification des risques et impacts environnementaux 
et sociaux , toutes les communautés de Peuples autochtones susceptibles d’être touchées par le 
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projet, ainsi que la nature et l’ampleur des impacts économiques, sociaux, culturels (y compris le 
patrimoine culturel2) et environnementaux directs et indirects prévus sur ces communautés. 
 
9. Les impacts négatifs sur les communautés de Peuples autochtones concernées devront être 
évités lorsque cela est possible. Lorsque d’autres alternatives ont été examinées et que les impacts 
négatifs sont inévitables, le client limitera, restaurera et/ou compensera ces impacts d’une manière 
appropriée au plan culturel et proportionnelle à la nature et à l’importance de tels impacts et à la 
vulnérabilité des Peuples autochtones affectées. L’action envisagée par le client sera élaborée en 
consultation et avec la participation en connaissance de cause des Peuples autochtones affectées ; 
ces mesures devront figurer dans un plan comportant des échéances précises, tel qu’un Plan des 
Peuples autochtones (PPA) ou un Plan de développement communautaire plus vaste ayant des 
composantes distinctes pour les Peuples autochtones3. 

Participation et consentement  
10. Le client établira un processus d’engagement avec les Communautés affectées comme l’exige 
la Norme de performance 1. Ce processus d’engagement comporte l’analyse des parties prenantes 
et la planification de la collaboration, la communication de l’information, la consultation et la 
participation, de manière appropriée au plan culturel. En outre, ce processus devra : 
 

 Faire participer les organisations et les institutions représentant les Peuples 
autochtones (par exemple, les conseils d’anciens, les conseils de village, etc.) 
ainsi que les membres des communautés de Peuples autochtones affectées ; et   

 Accorder suffisamment de temps aux processus de prise de décision par les 
Peuples autochtones4. 

 
11. Les Communautés autochtones affectées peuvent être particulièrement vulnérables à la perte, 
l’aliénation ou l’exploitation de leurs terres ou à l’accès aux ressources naturelles et culturelles5. 
Compte tenu de cette vulnérabilité, en plus des prescriptions générales de la présente Norme de 
performance, le client devra obtenir le CLPE des communautés autochtones affectées dans les 
circonstances décrites aux paragraphes 13–17 de la présente Norme de performance. Le CLPE 
s’applique à la conception, à la mise en œuvre du projet et aux résultats anticipés liés aux impacts 
sur les Communautés de Peuples autochtones affectées. Lorsque l’une de ces circonstances 
s’applique, le client engagera des experts extérieurs pour contribuer à la mise en évidence des 
risques et des impacts du projet.  
 
12. Il n’existe pas de définition de CLPE universellement acceptée. Aux fins des Normes de 
performance 1, 7 et 8, « CLPE » a la signification qui lui est donnée dans le présent paragraphe. Le 
CLPE met à profit et élargit la CPE décrites dans la Norme de performance 1. Il devra être établi par 
le biais d’une négociation de bonne foi entre le client et les communautés autochtones affectées. Le 
client devra documenter : (i) le processus mutuellement accepté entre le client et les communautés 
                                                 
2 D’autres prescriptions concernant le patrimoine culturel patrimoine culturel sont énoncées dans la Norme de 
performance 8. 
3 La détermination du plan approprié nécessitera l’avis d’experts qualifiés. Un plan de développement 
communautaire peut être approprié lorsque les Peuples autochtones font partie des Communautés affectées. 
4 Les processus internes de prise de décision sont généralement, mais pas toujours, de nature collective. Il peut y 
avoir des dissensions internes et certains membres de la communauté peuvent contester les décisions. Le 
processus de consultation devra tenir compte de ces dynamiques et prévoir un délai suffisant pour permettre aux 
processus internes de prise de décision de parvenir à des conclusions qui sont jugées légitimes par la majorité 
des participants concernés. 
5 Les ressources naturelles et les zones naturelles ayant une valeur culturelle visées dans la présente Norme de 
performance équivalent à la fourniture de services écosystémiques et culturels tel qu’il est indiqué dans la Norme 
de performance 6. 
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autochtones affectées, et (ii) les éléments de preuve de l’accord entre les parties sur les résultats 
des négociations. Le CLPE ne nécessite pas nécessairement l’unanimité et peut se réaliser même 
lorsque des individus ou groupes au sein de la communauté manifestent explicitement leur 
désaccord. 
 

Circonstances nécessitant le Consentement libre, préalable et éclairé 
 

Impacts sur les terres et les ressources naturelles soumises au régime de propriété traditionnel ou 
aux droits d’usage coutumiers 
13. Les Peuples autochtones sont souvent étroitement attachés à leurs terres et à leurs ressources 
naturelles6. Ces terres sont traditionnellement détenues ou exploitées suivant le régime coutumier7. 
Bien que les Peuples autochtones peuvent ne pas détenir un titre de propriété juridique sur ces 
terres tel que défini par la législation nationale, mais leur utilisation de ces terres, notamment de 
manière saisonnière ou cyclique, à des fins de subsistance ou culturelles, cérémonielles et 
spirituelles, caractéristiques de leur identité et de leur communauté, peut souvent être prouvée et 
étayée par des documents. 
 
14. Si le client envisage d’implanter le projet, ou d’exploiter de manière commerciale des ressources 
naturelles sur des terres détenues traditionnellement ou exploitées selon le régime coutumier par 
des Peuples autochtones, et si l’on peut s’attendre à des impacts négatifs8, le client prendra les 
mesures ci-après consistant à : 
 

 Documenter les efforts déployés pour éviter sinon réduire la superficie des terres 
proposée pour le projet ; 

 Documenter les efforts déployés pour éviter sinon réduire au minimum les impacts 
sur les ressources naturelles et les zones naturelles revêtant une importance9 pour 
les Peuples autochtones ; 

 Démontrer et examiner les intérêts sur les biens et l’utilisation des ressources 
traditionnelles avant d’acheter les terres ou de les prendre à bail ;  

 Évaluer et documenter l’utilisation des ressources par les communautés 
autochtones concernées sans porter préjudice à une revendication quelconque sur 
les terres par ces communautés10. L’évaluation de l’utilisation des terres et des 
ressources naturelles doit considérer l’aspect genre et tenir spécifiquement compte 
du rôle des femmes dans la gestion et l’utilisation de ces ressources ;  

                                                 
6 Au nombre des exemples figurent les ressources marines et aquatiques, les produits forestiers ligneux et non 
ligneux, les plantes médicinales, les zones de chasse et de cueillette, les zones d’élevage extensif et de cultures. 
Les ressources naturelles telles qu’elles sont visées dans la présente Note de performance équivalent à la fourniture 
de services écosystémiques tels que décrits dans la Note de performance 6.   
7 L’acquisition et/ou la location de terres avec titre légal est traitée dans la Note de performance 5 : Acquisition de 
terres et réinstallation involontaire. 
8 Ces impacts négatifs peuvent comprendre les impacts résultant de la perte d’accès aux actifs ou aux ressources 
ou de restrictions de l’utilisation des terres résultant des activités du projet. 
9 Les « ressources naturelles et les zones naturelles revêtant une importance » telles qu’elles sont visées dans la 
présente Norme de performance équivalent aux services écosystémiques prioritaires tels qu’ils sont définis dans 
la Norme de performance 6. Elles visent les services sur lesquels le client exerce un contrôle direct en matière de 
gestion ou une influence importante, et les services qui ont le plus de chance d’être des sources de risque du 
point de vue des impacts sur les communautés concernées des Peuples autochtones.   
10 Cette Norme de performance exige que l’utilisation de telles terres soit prouvée et documentée. Toutefois, les 
clients doivent aussi savoir que les terres peuvent déjà faire l’objet d’une utilisation alternative telle que définie 
par le gouvernement hôte.  



 
 
 
 

  
 1er janvier 2012 

 

5 

Norme de performance 7 
Peuples autochtones 
 
 

 Veiller à ce que les Communautés autochtones affectées soient informées de leurs 
droits fonciers en vertu de la législation nationale, notamment toute loi nationale 
reconnaissant les droits d’usage coutumiers ; et 

 Offrir aux Communautés autochtones affectées l’indemnisation et un traitement 
équitable en cas d’exploitation commerciale de leurs terres et de leurs ressources 
naturelles, ainsi que des possibilités de développement durable appropriées au 
plan culturel, consistant notamment à :  

- Accorder une indemnisation fondée sur les terres ou une indemnisation en 
nature au lieu d’une indemnisation en espèces, lorsque cela est possible11.  

- Assurer l’accès continu aux ressources naturelles, en déterminant les 
ressources de remplacement équivalentes, ou, en dernier ressort, en offrant 
une indemnisation et en déterminant d’autres moyens d’existence si 
l’exécution du projet se traduit par la perte de l’accès ou la perte de  
ressources naturelles indépendantes de l’acquisition des terres par le projet.  

- Assurer le partage juste et équitable des bénéfices liés à l’utilisation des 
ressources par le projet lorsque le client envisage d’utiliser des ressources 
naturelles qui sont essentielles à l’identité et aux moyens d’existence des 
Communautés autochtones affectées et que leur utilisation aggrave le 
risque lié aux moyens d’existence.  

- Donner aux Communautés autochtones affectées les possibilités d’accès, 
d’utilisation et de transit sur les terres qu’il aménage sous réserve des 
considérations impérieuses de santé et de sécurité. 

 

Réinstallation des Peuples autochtones hors des terres et des ressources naturelles faisant l’objet de 
droits de propriété traditionnels ou d’usage coutumiers  
15. Le client étudiera les conceptions alternatives possible du projet afin d’éviter le déplacement de 
Peuples autochtones des terres et ressources naturelles collectives12 faisant l’objet de droits de 
propriété traditionnels ou d’usage coutumiers. Si un tel déplacement est inévitable, le client ne 
poursuivra pas le projet sans avoir obtenu le CLPE tel qu’il est indiqué plus haut. Tout déplacement 
de Peuples autochtones interviendra conformément aux exigences relatives à la Norme de 
performance 5. Si cela est possible, les Peuples autochtones déplacées devraient pouvoir retourner 
sur leurs terres traditionnelles ou coutumières une fois que les motifs de leur déplacement auront 
cessé d’exister. 
 
Patrimoine culturel essentiel  
16. Lorsqu’un projet risque d’avoir un impact considérable sur le patrimoine culturel essentiel13 qui 
est indispensable pour l’identité et/ou aux aspects culturels, cérémoniaux ou spirituels de la vie des 
Peuples autochtones, ces impacts devront être évités en priorité. Lorsque les impacts importants du 
                                                 
11 Si des circonstances empêchent le client d’offrir des terres de remplacement appropriées, il devra fournir des 
preuves que tel est le cas. Dans de telles circonstances, il offre des possibilités de génération de revenu non liées 
à la terre en sus de l’indemnisation en espèces aux communautés de Peuples autochtones affectées. 
12 En règle générale, les Peuples autochtones revendiquent des droits d’accès et d’utilisation des terres et des 
ressources par le biais de systèmes traditionnels ou coutumiers dont bon nombre comprennent des droits 
fonciers collectifs. Ces revendications traditionnelles de terres et de ressources peuvent ne pas être reconnues 
par les lois nationales. Si les membres des communautés de Peuples autochtones affectées détiennent des titres 
fonciers individuels ou si la législation nationale en vigueur reconnaît les droits coutumiers des individus, les 
exigences de la Norme de performance 5 devront s’appliquer au lieu des exigences du paragraphe 17 de la 
présente Norme de performance.  
13 Comprend les zones naturelles ayant une valeur culturelle et/ou spirituelle comme les bois sacrés, les plans 
d’eau et les voies d’eau sacrées, les arbres sacrés et les rochers sacrés. Les zones naturelles ayant une valeur 
culturelle équivalent à des services culturels écosystémiques prioritaires tels que définis dans la Norme de 
performance no 6.  
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projet sur l’héritage culturel essentiel sont inévitables, le client devra obtenir le CLPE des 
Communautés autochtones affectées.  

 
17. Lorsqu’un projet se propose d’utiliser le patrimoine culturel, notamment les savoirs, les 
innovations ou les pratiques des Peuples autochtones à des fins commerciales, le client informera 
les Communautés autochtones affectées (i) de leurs droits aux termes de la législation nationale ; 
(ii) de l’étendue et de la nature du développement commercial proposé ; et (iii) des conséquences 
éventuelles dudit développement. Le client devra aussi obtenir leur CLPE. Le client veillera 
également au partage juste et équitable des avantages de la commercialisation de tels savoirs, 
innovations ou pratiques, conformément aux coutumes et traditions des Peuples autochtones. 
 

Atténuation et opportunités en matière de développement 
 

18. Le client et les Communautés de Peuples autochtones affectées déterminent les mesures 
d’atténuation conformes à la hiérarchie des mesures d’atténuation décrite dans la Norme de 
performance 1, ainsi que les possibilités de bénéfices en matière de développement durable 
appropriés au plan culturel. Le client veillera à ce que les avantages convenus soient fournis aux 
Communautés autochtones affectées dans les délais et de manière équitable.   
 
19. La détermination, la fourniture et la répartition des indemnisations et d’autres mesures de 
partage des avantages aux Communautés autochtones affectées tiennent compte des lois, 
institutions et coutumes de ces communautés, ainsi que du niveau d’interaction avec la société en 
général. L’admissibilité à bénéficier de l’indemnisation peut se fonder sur des considérations 
individuelles ou collectives, ou combiner les deux types de considérations14. Lorsque l’indemnisation 
est offerte sur une base collective, les mécanismes favorisant la fourniture et la répartition effectives 
de l’indemnisation à tous les membres admissibles du groupe devront être définis et mis en œuvre. 
 
20. Divers facteurs, notamment, mais pas exclusivement, la nature du projet, le contexte du projet et 
la vulnérabilité des Communautés autochtones affectées détermineront la manière dont ces 
communautés doivent bénéficier du projet. Les possibilités mises en évidence doivent viser à 
répondre aux objectifs et préférences des Peuples autochtones, notamment en améliorant leurs 
niveaux de vie et leurs moyens de subsistance de manière appropriée au plan culturel, et à 
promouvoir la viabilité à long terme des ressources naturelles dont elles dépendent.   
 

Responsabilités du secteur privé lorsque le gouvernement est responsable de gérer les Peuples 
autochtones 

 

21. Lorsque la gestion des questions relatives aux Peuples autochtones dans le cadre du projet est 
de la responsabilité du gouvernement, le client collaborera avec l’organisme gouvernemental 
responsable, dans la mesure possible et permise par cet organisme, pour obtenir des résultats 
conformes aux objectifs de la présente Norme de performance. De plus, lorsque la capacité du 
gouvernement est limitée, le client jouera un rôle actif au cours de la planification, de la mise en 
œuvre et du suivi des activités, dans la mesure permise par l’organisme gouvernemental.  
 
22. Le client préparera un plan qui, avec les documents élaborés par l’organisme gouvernemental 
responsable, traitera les exigences de la présente Norme de performance. Le client devrait y inclure 
(i) le plan, l’exécution et la documentation du processus de Consultation et de participation éclairées 
                                                 
14 Lorsque le contrôle exercé sur les ressources, les biens et la prise de décision ont essentiellement un caractère 
collectif, les avantages et l’indemnisation sont collectifs et tiennent compte des différences et des besoins 
intergénérationnels.  
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et de CLPE, le cas échéant ; (ii) la description des droits des Peuples autochtones touchés prévus 
par le gouvernement ; (iii) les mesures proposées pour combler tout écart entre de tels droits et les 
exigences de la présente Norme de performance ; et (iv) les responsabilités financières et 
d’exécution de l’organisme gouvernemental et/ou du client. 
 


